
DÉBATS DES COMMUNES

Les crédits

Le constat de la situation des individus dans ma région est très
inquiétant. Le taux de chômage d'avril 1994 était de 16,6 p. 100.
Si on ajoute à cela toutes les personnes sans emploi, bénéficiai-
res de l'assistance sociale aptes au travail, le taux grimpe aisé-
ment à 30 p. 100. Une personne sur trois n'a pas de travail.

À Saint-Jérôme, un noyau important de la région, le revenu
moyen des ménages vivant en logement est de 22 835 $, alors
que la moyenne provinciale se situe à 28 136 $. Une différence
de 5 500 $. Dans cette ville, quatre ménages sur dix consacrent
plus de 30 p. 100 de leur revenu au logement. Pour 20 p. 100
d'entre eux, soit 1 340 ménages, c'est encore pire parce que
c'est la moitié de leur revenu qu'ils doivent liquider pour se
loger. Dans la majorité des cas, soit 66 p. 100, il s'agit de femmes
qui sont à la tête du foyer.
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Ce sont là des chiffres très révélateurs sur des conditions qui
font proliférer les problèmes de pauvreté, de faim et de santé.
Ces problèmes, nous sommes en mesure de les palper de plus en
plus parce qu'ils s'incrustent davantage et prennent des propor-
tions jamais vues.

Cet état des gens de Laurentides démontre clairement une
économie moribonde, une économie qui n'avance pas, et ce,
depuis déjà plusieurs années. Il y a donc lieu de se questionner
sérieusement sur toute la question du développement régional,
puisque, clairement, selon les résultats, il n'atteint pas son but
premier, soit de permettre aux individus des régions de vivre
convenablement.

Le fédéral, dans le développement de ma région, n'a pas eu de
succès. Malgré des sommes d'argent très importantes investies
dans des ententes-cadres, la base écnomique des régions s'effri-
te. Le tissu social se désagrège, l'exode rural se poursuit et les
jeunes sont les premiers à quitter leur région.

Les régions développées, les grands centres s'agrandissent au
détriment des régions ressources. Pourtant, le problème est bien
identifiable sur le terrain et tous les acteurs en ce domaine sont
unanimes pour en dénoncer la source.

L'ingérence du fédéral en cette matière, dans ma région, pro-
voque un épouvantable fouillis administratif, des dédouble-
ments coûteux et de l'incohérence. Le développement, qui doit
absolument passer par la consultation, la concertation et l'har-
monisation, n'est nullement conçu par le fédéral pour respecter
ces concepts.

Au contraire, le fédéral arrive avec ses grands sabots, s'instal-
le sur le terrain et se comporte en roi et maître. Il ne regarde pas
ce qui se passe, ne consulte pas, ne respecte pas le travail qui est
déjà accompli. Pire encore, lui-même dans ses politiques de
développement régional fait preuve d'incohérence et d'un man-
que de logique.

J'ai un exemple bien précis à vous donner. Dans mon comté,
dans une petite municipalité, le fédéral, par le Bureau fédéral de
développement régional, le BFDR, demande à des hôteliers et
aubergistes de concocter des projets afin de rénover leurs instal-

lations vieillottes et défraîchies afin de les harmoniser avec le
développement en cours d'une grande station de ski privée. Or,
ces projets et plans sont produits par les hôteliers et aubergistes
en prévision de recevoir du soutien financier du fédéral dans le
cadre du PAZD, ce Programme d'aide aux zones désignées.

Ces gens-là font leur devoir sérieusement. La première étape
est franchie; il ne reste plus qu'à mettre en branle les projets.
Malheureusement, on se met en attente et dans l'incertitude, car
les coffres de ce programme sont vides. Quelle bonne planifica-
tion, quelle belle cohérence! On dessine des plans de maison,
mais on reste dehors parce qu'on n'a pas d'argent pour la cons-
truire. On a bêtement illusionné ces entrepreneurs.

Abordons maintenant les plans de développement stratégique.
Toutes les régions du Québec s'en sont dotées récemment. Ces
plans ont été élaborées en concertation avec les MRC, les inter-
venants locaux et les organismes régionaux sectoriels. Ces plans
reposent sur la consultation et la concertation. Ils répondent aux
exigences les plus élevées de rigueur intellectuelle et de consul-
tation des instances de tous les milieux locaux et régionaux.

Ce qui inquiète de nombreux intervenants du milieu, c'est le
peu d'égard et le peu de considération qu'accordent à ces plans
les agences et ministères fédéraux. Tous les fédéraux en régions
possèdent ces plans, mais jamais ils n'ont répondu ou se sont
préoccupés de confronter leur point de vue avec le milieu, sur ce
que les régions souhaitent et considèrent important et stratégique
pour leur développement.

Pire encore, pour ne pas avoir à consulter les intervenants en
régions, le fédéral a même poussé l'odieux jusqu'à confection-
ner ses propres plans régionaux par le biais du BFDR en manda-
tant une firme de consultants pour le faire qui, elle-même,
s'alimentait aux données rendues disponibles par les confection-
neurs des plans régionaux. C'est presque de la fraude et, à coup
sûr, du gaspillage honteux de fonds publics.

C'est une autre belle histoire de dédoublement mais, plus
encore, l'illustration de mépris et d'irrespect du fédéral envers
les régions du Québec et des intervenants qui consentent avec
sérieux et intérêt, tant énergie et argent, pour se donner ensemble
une vision claire du développement de leur région.

Le gouvernement fédéral doit changer ses manières de faire du
développement régional. Je ne parle pas ici des articles 25 ou des
PDE que l'on peut qualifier de bien-être social du développe-
ment régional. Je parle des programmes d'aide à l'exportation,
des programmes de support au développement technologique, du
Programme d'aide aux régions défavorisées, et j'en passe. Je
parle des programmes ayant un impact réel sur le développement
régional qui ne sont d'aucune façon arrimés aux plans des ré-
gions.
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J'aimerais ouvrir une parenthèse sur les marchés internatio-
naux pour indiquer que les régions alimentent ces marchés de
leurs produits et services. Dans cette perspective, vous convien-
drez qu'il y a lieu que le fédéral révise ses politiques de dévelop-
pement régional et qu'il harmonise ses interventions aux plans
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